
 
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBERATIONS 
REUNION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 7 JUILLET 2026 

 

L’an deux mille vingt-six, le sept juillet, le Conseil communautaire s’est réuni à vingt 

heures, dans les locaux du siège de la Communauté de Communes des Vallées de 

Thônes, sur convocation adressée à tous ses membres le premier juillet précédent 

par Monsieur Gérard FOURNIER-BIDOZ, Président. 
 

Conseillers en exercice : 28 

Présents : 19 

MMES, MM. Jean-Marc ALEMANY, Grégory BAERT, Pierre BARRUCAND, Leslie 

BIBOLLET, Sébastien BRIAND, Sébastien CHALLAMEL, Claude CHARBONNIER, 

Stéphane CHAUSSON, Pascal CHEVALLEREAU, Claude COLLOMB-PATTON, Bruno 

DUMEIGNIL, Gérard FOURNIER-BIDOZ, Rémi FRADIN, Sophie GRESILLON, Serge 

HUDRY, Catherine MANIGLIER, Sonia PAPAZIAN, Christine RUFFON, Gaëlle VERJUS 
 

Pouvoirs : 3 

MMES, MM. Mireille CHAPUS à Claude CHARBONNIER, Yannick DEFRENNE à Gérard 

FOURNIER-BIDOZ, Didier THÉVENET à Sonia PAPAZIAN 
 

Excusés : 3 

MME, MM. Benjamin FAVRE-BONVIN, Hélène FAVRE BONVIN, Marc MISSILLIER 
 

Absents : 3 

MMES, M. Franck PACCARD, Aurélia PETER, Brigitte VULLIET 
 

Secrétaire de séance : M. Grégory BAERT 

 

 

DEL2026-095 - INSTAURATION DU FORFAIT MOBILITES DURABLES 

 

Rapporteur : Monsieur le Président 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique ; 

Vu le Code du travail, notamment son article L3261-1 ; 

Vu la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités ; 

Vu le décret n° 2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du forfait 

mobilités durables dans la fonction publique territoriale ; 

Vu la demande du comité social territorial en date du 16 juin 2026 ; 

Vu l’avis de la Conférence des Maires dans sa séance du 30 juin 2026 ; 

 

 



Considérant que le forfait mobilités durables a pour objectif d’encourager les 

travailleurs à recourir davantage aux modes de transport alternatifs et durables 

que sont le vélo et l’autopartage pour la réalisation des trajets domicile-travail. Le 

forfait mobilité durable consiste en une prise en charge de l’employeur, des frais 

engagés par ses agents se déplaçant entre leur résidence habituelle et leur lieu de 

travail : 

- À vélo ou à vélo à assistance électrique personnel, ou en engin personnel 

motorisé non thermique ; 

- En covoiturage, en tant que conducteur ou passager ; 

- En utilisant les services de mobilité partagée suivants : les services de 

location ou de mise à disposition en libre-service de véhicules non 

thermiques, avec ou sans station d'attache et accessibles sur la voie 

publique ; les services d’autopartage de véhicules à faibles ou très faibles 

émissions. 

 

Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions règlementaires 

énoncées ci-dessus, de décider par délibération, de mettre en place et de 

déterminer les modalités d’octroi du forfait mobilités durables. 

 

Le montant du forfait mobilités durables est fixé par référence à l’arrêté définissant 

son montant. Il dépend du nombre de jours d’utilisation d’un mode de déplacement 

éligible au forfait au cours de l’année civile. 

 

Le montant du « forfait mobilités durables » est de : 

- 100 € lorsque l'utilisation est comprise entre 30 et 59 jours ; 

- 200 € lorsque l'utilisation est comprise entre 60 et 99 jours ; 

- 300 € lorsque l'utilisation est d'au moins 100 jours. 

 

Le montant du forfait évoluera automatiquement et de plein droit en fonction de la 

règlementation. Le nombre minimal de jours d’utilisation est modulé selon la quotité 

de temps de travail de l'agent. Le forfait mobilités durables est versé aux agents s’ils 

utilisent l’un des moyens de transports éligibles pour réaliser leurs déplacements 

entre leur lieu de résidence habituelle et leur lieu de travail au moins 30 jours par 

an (l’agent peut utiliser alternativement l’un ou l’autre des moyens de transport au 

cours d’une même année pour atteindre le nombre minimal de jours d’utilisation). 

 

N’ont pas droit au forfait mobilités durables les agents qui bénéficient d'un 

logement de fonction sur le lieu de travail, d'un véhicule de fonction, d'un transport 

collectif gratuit entre le domicile et le lieu de travail ou qui sont transportés 

gratuitement par l’employeur. 

 

L’octroi du forfait mobilités durables est subordonné au dépôt d’une déclaration 

sur l'honneur établie par l'agent auprès de son employeur au plus tard le 31 

décembre de l'année au titre duquel le forfait est versé. Cette déclaration certifie 

l'utilisation de l'un des moyens de transport éligibles. L'utilisation effective de ces 

moyens de transport peut faire l'objet d'un contrôle de la part de l'employeur, qui 

peut demander à l'agent tout justificatif utile à cet effet. 

 



En cas de pluralité d’employeurs publics, le montant du forfait versé par l’employeur 

est déterminé en prenant en compte le total cumulé des heures travaillées. La prise 

en charge du forfait par l’employeur est alors calculée au prorata du temps 

travaillé auprès de chaque employeur. 

 

Le forfait mobilité durable est cumulable avec le remboursement des frais de 

transports publics ou d'un abonnement à un service public de location de vélos 

prévus par le décret du 21 juin 2010, mais un même abonnement ne peut pas faire 

l’objet d’un remboursement à ces deux titres. 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à 9 voix pour, 1 abstention (Mme 

Sonia PAPAZIAN) et 12 contre (MMES, MM. Jean-Marc ALEMANY, Grégory BAERT, 

Pierre BARRUCAND, Leslie BIBOLLET, Sébastien CHALLAMEL, Stéphane CHAUSSON, 

Pascal CHEVALLEREAU, Claude COLLOMB-PATTON, Bruno DUMEIGNIL, Serge 

HUDRY, Catherine MANIGLIER, Christine RUFFON) : 

➢ DÉCIDE de ne pas ’instaurer le forfait mobilités durables au sein de la CCVT 

selon les modalités présentées ci-dessus.  

 

 

Le Président       Le Secrétaire de séance 

Gérard FOURNIER-BIDOZ     Grégory BAERT 

 

 
 

Délibération transmise en Préfecture le 20 juillet 2026 

Publiée le 20 juillet 2026 


